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RESUME

Dans le cadre de son mandat, le Programme d’Amélioration des Systèmes d’Exploitation en zone cotonnière (PASE) a soumis à l’approbation de son Comité de Pilotage la mise en œuvre de tests de Conseil à l’Exploitation Familiale (CEF).  Ces tests viseront à capitaliser et développer les acquis en matière de CEF au Mali et dans la sous-région et à étudier les modalités d’une plus grande implication des organisations paysannes à la gestion du conseil agricole. 

En complément d’un voyage d’étude effectué au sud Mali et au Burkina Faso, le PASE a souhaité connaître l’expérience développée au Bénin dans le cadre du Projet d’Amélioration et de Diversification des Systèmes d’Exploitation (PADSE) qui, par contrats de prestations de services avec huit opérateurs, appuie actuellement plus de 3 000 agriculteurs (hommes et femmes) sur la quasi-totalité du territoire national, dans le respect de la politique sectorielle agricole béninoise pour laquelle le conseil aux producteurs constitue une mission non exclusive de l’Etat.

Le Conseil à l’Exploitation Familiale (ou Conseil de Gestion au Bénin) est une démarche permanente d’accompagnement d’agriculteurs et d’agricultrices volontaires qui souhaitent moderniser leur exploitation afin de vivre décemment de leur métier.  C’est un processus d’aide à la décision qui, à travers la formation, le suivi rapproché et les visites d’échanges, induit progressivement des changements de mentalité et de comportement permettant aux adhérents de faire évoluer leurs pratiques techniques, financières, organisationnelles et sociales pour s’adapter aux contraintes et mutations induites par la libéralisation des échanges.

En matière de CEF, au Mali le terrain n’est pas vierge.  Dès les années 80 des expériences de Recherche/Développement ont été menées en zone cotonnière et depuis 1995 un dispositif opérationnel liant la recherche et le service aux agriculteurs est conduit avec succès dans la zone rizicole de l’Office du Niger.  Ces méthodes et outils, déjà mis en œuvre, pourront être opérationnels en zone cotonnière après un léger « toilettage » et une adaptation ciblée.

Les conditions de la pérennisation du CEF, qui dépendent de l’institutionnalisation et du financement, devront être fixées dès le démarrage de l’action.  Pour l’institutionnalisation, il serait possible d’ancrer, provisoirement, le dispositif au sein des Chambres Régionales d’Agriculture en attendant la tenue du Forum national des Organisations de Producteurs du secteur coton qui devrait être habilité à statuer sur l’ancrage définitif du CEF.

En matière de financement, une contribution des bénéficiaires par versement d’un droit d’adhésion unique et/ou d’une retenue à la source lors de la vente du coton s’avère nécessaire mais pas suffisante.  En cas de réussite du processus, pour pallier le désengagement progressif des partenaires techniques et financiers, les Organisations de Producteurs, les Sociétés Cotonnières, l’Interprofession, voire les Collectivités locales, seront amenées à contribuer financièrement de manière significative pour répondre à la demande des agriculteurs au risque de se couper de leur base.  L’Etat également sera interpellé, notamment en matière de formation initiale des conseillers, d’alphabétisation fonctionnelle des producteurs et de Recherche/Développement.

Les tests pourront être mis en œuvre, dès à présent, par une structure malienne compétente en la matière, assistée d’un consultant national reconnu, tous deux liés par des contrats de prestation de services avec un cahier des charges détaillé.  Le dispositif pourrait concerner 600 adhérents néo-alphabètes, constitués en 24 groupes, formés et suivis par six (6) conseillers prestataires de services répartis dans trois régions différentes.  Compte tenu des impératifs du PASE, le processus dispose de deux campagnes agricoles pour convaincre, ce qui est tout à fait envisageable si le dispositif mis en œuvre est opérationnel, proche des adhérents et ouvert aux critiques constructives des acteurs susceptibles d’en assurer la pérennité.

INTRODUCTION

Le Programme d’Amélioration des Systèmes d’Exploitation en zone cotonnière (PASE) est un programme du Ministère de l’Agriculture cofinancé par la République du Mali, l’Agence française de Développement et les producteurs.  Le maître d’ouvrage délégué de ce programme est l’Assemblée Permanente des Chambres d’Agriculture du Mali (APCAM), sa mise en œuvre étant confiée au groupement d’opérateur GEDUR/BDPA.

Dans le cadre de son mandat, le PASE a soumis à l’approbation de son Comité de Pilotage la mise en œuvre de tests de Conseil à l’Exploitation Familiale (CEF).  Ce mode de conseil représente une alternative aux méthodes de vulgarisation de masse qui sont fréquemment remises en cause par les paysans car elles ne répondent plus à des besoins et des stratégies de plus en plus différenciés dans un environnement technico-économique en rapide évolution.

Les tests qui seront mis en œuvre dans le cadre du PASE viseront à capitaliser et développer les acquis en matière de CEF au Mali et dans la sous-région et à étudier les modalités d’une plus grande implication des organisations paysannes à la gestion du conseil agricole. 

L’objectif global de ces actions-tests est d’évaluer la faisabilité technique et financière ainsi que le montage institutionnel de la mise en place d’un conseil agricole qui réponde aux problèmes spécifiques rencontrés par les agriculteurs membres des organisations paysannes et qui puisse être pérennisé.

En complément des acquis issus d’un voyage d’étude effectué au sud Mali et au Burkina Faso, le PASE a souhaité connaître l’expérience développée au Bénin dans le cadre du Projet d’Amélioration et de Diversification des Systèmes d’Exploitation (PADSE).

Les objectifs de la mission étaient les suivants :

· présenter les acquis méthodologiques et l’organisation du CEF au Bénin aux acteurs et partenaires de la filière cotonnière malienne ;

· présenter et mettre à disposition les outils pédagogiques publics utilisés au Bénin ;

· effectuer un diagnostic des acquis et des outils pédagogiques développés au Mali et, si nécessaire, de proposer comment les améliorer ;

· élaborer, en concertation avec les acteurs et partenaires de la filière cotonnière malienne, des propositions méthodologiques pour la mise en œuvre de tests répondant aux objectifs présentés ci-dessus ;

· étudier, en concertation avec les acteurs et partenaires de la filière cotonnière malienne, quelle pourrait être l’organisation, le montage institutionnel et le financement d’un CEF que les organisations paysannes puissent s’approprier et qui puisse être pérennisé ;

· élaborer un cadre indicatif pour la formation des futurs conseillers ;

· présenter et valider ces propositions au cours d’un atelier qui clôturera la mission.

I – PRESENTATION DU PROJET D’AMELIORATION ET DE DIVERSIFICATION DES SYSTEMES D’EXPLOITATION (PADSE) (cf. document 1 annexé)

Le PADSE entend « aider les exploitants agricoles à préparer et mettre en œuvre des évolutions de leurs systèmes de production pour les adapter aux transformations (physiques, humaines, économiques, réglementaires) de leur environnement, avec comme finalité la sécurisation/amélioration de leurs performances et de leurs revenus ».

Ceci s’est traduit en 5 volets opérationnels distincts : 
· Volet « Enquêtes villageoises », avec l’objectif de mettre en place un système permanent d’enquêtes sur la situation agricole de la zone ; 
· Volet « Conseil de Gestion à l’exploitation familiale» (CdG), pour mettre au point des outils adaptés au contexte béninois et relancer, sur cette base, la vulgarisation ;
· Volet « Recherche/Développement », visant à renforcer la R/D de l’Institut National de la Recherche Agricole du Bénin et développer ses relations avec les Organisations Professionnelles Agricoles et le Conseil de Gestion ;
· Volet « Lutte étagée ciblée », pour développer, en milieu paysan, un traitement phytosanitaire plus raisonné sur cotonnier ;
· Volet « Diversification », avec, au départ, des actions sur 7 filières : anacarde, arachide d’huilerie et de bouche, manioc, haricot, niébé et pomme de terre.
Le projet, qui a démarré en 1998 et qui concernait à l’origine une grande partie du Centre et du Nord du pays (soit environ 200 000 exploitations pour une population de l’ordre de 1,3 millions d’habitants), a intégré, en janvier 2003, la Cellule d’Appui à la Gestion des Exploitations Agricoles (CAGEA)
, avec les groupes d’exploitants qu’elle appuyait dans le sud du pays. 
Le Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêches (MAEP) assure la maîtrise d’ouvrage du PADSE, tandis que la maîtrise d’œuvre est assurée par la Société Française de Réalisation, d’Etudes et de Conseil (SOFRECO) à travers une Cellule de Coordination qui est chargée de préparer les programmes, les budgets, et de passer des contrats avec des opérateurs délégués qui mettent en œuvre toutes les actions de terrain.

Son mode d’action est basé sur le  « faire faire ».  La Cellule de Coordination a recours aux contrats de prestation de services avec un cahier des charges détaillé prônant l’obligation de résultat.

La mise en œuvre concrète du Projet est actuellement confiée à treize (13) opérateurs travaillant sous contrats long terme auxquels il faut ajouter les interventions de consultants pour la réalisation de missions ponctuelles.

On dénombre ainsi, 5 opérateurs publics, 7 Organisations Non Gouvernementales, 3 Organisations Professionnelles Agricoles, 1 opérateur économique privé et une trentaine de consultants qui ont réalisé des missions d’appui.

Le PADSE est financé à hauteur de 8 476 166 euros répartis comme suit :

· Agence française de Développement (AfD) : 6 707 757 euros.

· Budget National (BN) : 960 429 euros.

· Organisations Professionnelles Agricoles (OPA) : 807 980 euros.

· A ceci s’ajoute la mise à disposition, par le Service de Coopération et d’Action Culturelle de l’Ambassade de France à Cotonou, d’un Assistant technique et d’un véhicule, depuis janvier 2003.

II - LE CONSEIL DE GESTION A L’EXPLOITATION FAMILIALE

2.1. - Définition

Le Conseil de Gestion à l’Exploitation Familiale
 est une démarche permanente d’accompagnement d’agriculteurs et d’agricultrices volontaires qui souhaitent moderniser leur exploitation afin de vivre décemment de leur métier.  C’est un processus d’aide à la décision qui, à travers la formation,  le suivi 

rapproché et les visites d’échanges, induit progressivement des changements de mentalité et de comportement permettant aux adhérents de faire évoluer leurs pratiques techniques (intensification, gestion de la fertilité des sols, assolements, etc.), financières (prévision budgétaire, maîtrise des dépenses, calcul de la rentabilité des activités, etc.), organisationnelles (structuration, pilotage et contrôle des organisations paysannes, mise en marchés collectifs, etc.) et sociales (prise de responsabilité accrue au sein des organismes de gestion des structures socio-communautaires, meilleure maîtrise des dépenses au sein de la famille, nucléaire et élargie, etc.) pour s’adapter aux contraintes et mutations induites par la libéralisation des échanges (normes qualitatives pour l’exportation de produits phares comme le coton, l’ananas ou l’anacarde mais aussi forte concurrence sur le marché national avec des produits importés comme les céréales, l’huile ou les produits d’élevage).

2.2. - Historique

         2.2.1. - Phase pilote (1995-1997)

Les limites de l’approche développée dans le cadre du Système National de Vulgarisation Agricole au Bénin, en panne depuis 1998, ont donné lieu à de nouvelles réflexions axées sur l’approche « Conseil de Gestion à l’Exploitation Familiale », financée principalement par l’Aide Française (Fonds de Solidarité Prioritaire et Agence française de Développement) de par son ampleur et de par sa durée.

La démarche actuelle
 de Conseil de Gestion à l’Exploitation Familiale au Bénin a pour origine le Projet d’Appui à la Formation Professionnelle des Agronomes (PAFPA), financé par la coopération française à partir de 1991 et basé à la Faculté des Sciences Agronomiques de l’Université d’Abomey Calavi.  Cependant, ce n’est qu’en 1995 qu’a été créé le Centre de Gestion des Exploitations Agricoles (CGEA), au sein du département  Economie et Sociologie Rurale.  Le CGEA se voulait un outil pédagogique devant contribuer au renforcement de la formation professionnelle des agronomes afin de satisfaire les besoins en ressources humaines des structures d’appui au secteur rural.

La démarche concernait une centaine d’exploitations agricoles dans les départements de l’Atlantique (ananas) et du Zou (polyculture) ainsi que trois groupements de producteurs du Mono.

En 1997, une évaluation externe a jugé l’approche trop universitaire et à sens unique, ce qui ne facilitait pas une diffusion des méthodes et des résultats à un grand nombre d’agriculteurs (Rapport RASTOIN). Il a été préconisé de poursuivre cette activité dans une logique marquée d’appui au secteur privé pour que le retour d’information vers les agriculteurs soit plus effectif. 

         2.2.2. - Phase de consolidation (1998-2003)

La période 1998-1999 marque la reconnaissance de l’expérience béninoise au niveau sous-régional
 et le début de la phase de consolidation du processus au niveau national :

· Le Projet d’Amélioration et de Diversification des Systèmes d’Exploitation (PADSE), sur financement de l’Agence française de développement (AfD) a repris à son compte la méthodologie initiée grâce à l’appui du Service de Coopération et d’Action Culturelle de l’Ambassade de France (SCAC), dans l’optique de l’étendre à un nombre significatif de producteurs (environ 700) dans dix (10) communes
 des départements de l’Alibori, du Borgou, des Collines et du Zou qui représentent l’essentiel de la production cotonnière nationale.  Pour ce faire, il a délégué sa maîtrise d’oeuvre à la Cellule d’Appui au Développement du Conseil de Gestion (CADG) qui est un consortium de trois ONG
 ayant porté ou contribué à la phase pilote entre 1995 et 1997.

· L’équipe d’animation du CGEA a quitté l’enceinte de la Faculté des Sciences Agronomiques et rejoint le Centre de Promotion et d’Encadrement des Petites et moyennes Entreprises (CePEPE)
, en janvier 1998, pour créer la Cellule d’Appui à la Gestion des Exploitations Agricoles (CAGEA). Celle-ci a concentré son intervention dans les départements du sud Bénin auprès de 300 exploitations agricoles de type familial et une dizaine de groupements de femmes productrices d’huile de palme. Son financement a été assuré par la Coopération Française dans le cadre du Programme de Promotion du Monde Agricole Béninois (PPMAB). Pour favoriser l’acquisition de ce savoir-faire en « Conseil de Gestion et aide à la décision »
 par les agriculteurs et contribuer à l’édification d’une stratégie nationale en la matière, la CAGEA s’est appuyée sur six ONG
 et trois Organisations Professionnelles Agricoles d’envergure départementale
. 

· L’ONG GERED a mené, de 1997 à 2000, sur financement de la Coopération suisse, une expérience de formation en langue baatonu auprès de 80 agriculteurs des villages de Gamia, Bori et Sirarou, dans le département du Borgou, puis a mis fin au processus, suite à la réorientation de l’aide de son bailleur de fonds au secteur rural béninois.

2.3. -
Situation actuelle

          2.3.1. -
Emergence d’une stratégie d’envergure nationale

L’accueil, au Bénin, de « l’Atelier sous-régional sur le conseil aux exploitations agricoles d’Afrique de l’Ouest et du Centre », en novembre 2001
, et la multiplication des interactions positives entre les activités du PADSE et celles de la CAGEA entre 2000 et 2002, ont permis l’extension du dispositif
 tout en favorisant le rapprochement des méthodes et des outils entre les opérateurs, par l’adoption de plans de formation et de suivi, la réalisation de formations techniques à la demande, l’organisation d’échanges avec la Recherche-Développement ou encore la généralisation des formations en langues nationales.
En conséquence, (i) par souci de cohérence entre les actions du Ministère français des Affaires Etrangères (MAE) et celles de l’Agence française de Développement (AfD) en matière de conseil de gestion, (ii) pour optimiser les modalités d’intervention et (iii) afin de mettre en œuvre une approche d’envergure nationale, les activités de la CAGEA ont été reprises par le PADSE en janvier 2003.

Ces rapprochements ont favorisé l’organisation d’un atelier national sur le conseil de gestion à l’exploitation familiale (cf. document 9 annexé), qui s’est tenu à Bohicon en avril 2003 dont les objectifs étaient de :

· Faire le diagnostic des méthodes et outils existants et analyser leur évolution en vue d’opérer les rapprochements nécessaires à la mise en œuvre d’une démarche cohérente au niveau national.

· Définir les orientations pour l’amplification et la pérennisation de l’approche au travers des axes d’interventions, des types de conseils et du rôle de chacun des acteurs.

Les idées forces qui s’en sont dégagées sont :

·  Le CdG est une porte d’entrée du développement ;

·  Le CdG est révélateur de demandes techniques ;

·  Le CdG est un atout pour l’obtention de crédits ;

·  Le CdG est un support de l’alphabétisation fonctionnelle ;
·  Le CdG est un outil de structuration organisationnelle et sociale.

Les recommandations issues de l’Atelier sont :

· La mise en place d’un Comité de Suivi des résolutions de l’Atelier National ;
· La nécessité d’harmoniser les méthodes et outils d’accompagnement (Conseil de Gestion à l’Exploitation Familiale – Recherche/Développement – Système National de Vulgarisation Agricole) ;
· La nécessité de faire évoluer le concept de « Conseil de Gestion » vers le Conseil à l’Exploitation Agricole Familiale ;
· La création d’un Observatoire National du Conseil à l’Exploitation Agricole Familiale.

          2.3.2. -
Démarche

La démarche, mise en place en 1995, s’est inspirée des travaux de l’Institut Agronomique de Bouaké (Côte d’Ivoire), eux-mêmes fortement influencés par l’approche des centres de gestion français.  

L’aspect formation de groupe est prépondérant et s’adressait à l’origine aux agriculteurs maîtrisant le français.  Le cycle complet (de 40 à 50 jours de formation en trois ans) comprend l’apprentissage de méthodes et d’outils pour :

· la collecte des données concernant aussi bien l’exploitation que la famille (inventaire, caisse, flux mensuels de trésorerie, stocks de produits et d’intrants, suivi parcellaire, utilisation de la main d’oeuvre, prélèvements familiaux, etc.) ;

· l’analyse des indicateurs de performance (marge après remboursement des intrants, marge brute, coût de production, rémunération de la main d’oeuvre totale et familiale, etc.) ;

· la prévision (plan de campagne, budget de trésorerie, compte d’exploitation prévisionnel) ;

· l’élaboration de projets d’exploitation et de dossiers de demande de financement pour l’extension, la diversification ou la modernisation des activités (bilans, comptes de résultats, calculs de rentabilité, etc.)

La généralisation des formations auprès des agriculteurs alphabétisés en langues nationales, à partir de 2003, a conduit à la traduction des outils de gestion par les agriculteurs eux-mêmes et à une adaptation des méthodes, du cycle et du rythme de formation aux attentes et aux capacités de ce nouveau public.

Le suivi individuel (ou par groupes d’affinités) par les conseillers de gestion, au minimum une fois par mois, permet d’approfondir les enseignements reçus en séances de groupe et de contrôler la qualité du remplissage des documents. C’est lors de ces rencontres plus confidentielles que s’installe le dialogue qui donne naissance au conseil individuel.  La discussion autour des indicateurs technico-économiques (marge brute, coût de production, rémunération du travail, etc.) permet d’identifier les points faibles du Système Exploitation-Famille et de rechercher les solutions pour en améliorer le fonctionnement. 

Lors de ces visites individuelles, les conseillers récupèrent, auprès d’agriculteurs dits « de référence », un double des données d’exploitation, agrégées sous la forme d’une synthèse mensuelle.  Equipés d’ordinateurs, les conseillers procèdent à la saisie des agrégats dans une base de données sous ACCESS
, ce qui leur permet de les traiter dans leur ensemble et de présenter les indicateurs de performance aux agriculteurs, lors des restitutions collectives, soit au niveau communal, soit par zones agro-écologiques. 

Ces rencontres sont organisées après chaque cycle de culture et sont principalement axées sur la présentation des moyennes interquartiles qui permettent à chacun des participants de situer ses résultats par rapport à ceux des groupes
. Précisons que la variable de classement la mieux comprise par les producteurs reste encore le rendement. 

C’est à l’occasion de ces restitutions collectives que les agriculteurs analysent leurs forces et leurs faiblesses, formulent leurs besoins en formation techniques et expriment leurs souhaits en matière de visite d’échanges.

Grâce à ces échanges réguliers entre adhérents et conseillers, qui fonctionnent de façon autonome, les paysans intègrent progressivement dans leurs raisonnements le schéma classique du cycle de la gestion  : prévision, réalisation, évaluation.

          2.3.3. -
Dispositif

Au 1er avril 2005, le dispositif compte 3 027 adhérents, répartis en 152 groupes (33 parlant le français et 119 formés en 12 langues nationales
), issus de 29 communes (sur les 77 que compte le Bénin), dans 10 départements (sur 12).

Il est mis en oeuvre par cinq ONG (83 % du public)
 et trois Organisations Professionnelles Agricoles
 qui emploient une trentaine de conseillers de gestion relayés par cent vingt animateurs-relais pour les formations en langues nationales (79 % des adhérents).  Les conseillers possèdent en majorité le niveau bac agricole et supervisent, chacun, en moyenne 100 adhérents.  Les animateurs-relais sont des agriculteurs issus des premiers groupes de gestion formés en français depuis 1999 et sont souvent maîtres-alphabétiseurs dans leurs langues respectives.  Chaque relais s’occupe, au maximum, d’une vingtaine d’adhérents.

Actuellement, la base de données est alimentée par un millier d’agriculteurs de référence.  Elle permet d’élaborer des fiches de restitution individuelles pour l’analyse des indicateurs de performance et des fiches pour l‘analyse de groupe par les moyennes inter-quartiles.

Chaque conseiller a accès à un ordinateur pour le traitement des données qu’il peut réaliser de façon autonome.  Le PADSE centralise les données de l’ensemble des sites pour élaborer des référentiels technico-économiques à partir des chiffres des agriculteurs qui sont comparés avec ceux de la recherche et de la vulgarisation.

Pour conduire normalement la supervision du dispositif, le PADSE a besoin d’assurer les salaires et le fonctionnement d’au moins deux ingénieurs nationaux, équipés de véhicules et d’ordinateurs.

Compte tenu de la fin programmée du projet PADSE en juin 2005, le suivi de l’ensemble des adhérents pour la campagne 2005/2006, toutes filières confondues, sera fait en partenariat avec l’Association Interprofessionnelle du Coton (AIC) sur financement de l’AfD dans le cadre du Projet d’Appui à la Réforme du Secteur Coton (PARSC)

Ce partenariat sur 12 mois devrait permettre à l’AIC de juger du bien fondé de la démarche et de son intérêt pour le renforcement des capacités des producteurs de la filière coton.

En 2004, l’estimation du coût du dispositif de conseil de gestion (hors assistance technique et hors maîtrise d’oeuvre du PADSE), se montait à 10 500 fcfa par producteur et par mois répartis comme suit, entre les opérateurs, le PADSE et les adhérents :

Tableau n° 1 : Décomposition du coût du dispositif en 2004

	LIBELLES
	FCFA
	COMMENTAIRES

	Opérateurs

   * Conseillers de gestion

   * Animateurs relais

   * Frais de structure

   * Formations spécifiques


	8 000

3 000

1 000

2 000

2 000
	· budget salarial et frais de mission (52 %)

· amortissement de la moto et du matériel informatique sur 5 ans (11 %) 

· fonctionnement de la moto (17 %)

· fournitures de bureau, local (20 %) 

· taux forfaitaire 

· dispositif de suivi des conseillers (52 %)

· bureaux, secrétariat, outils de gestion (48 %)

· formation et recyclage des conseillers et des animateurs-relais (58 %)

· formations techniques des agriculteurs et visites d’échanges (42 %)

	PADSE

	1 500
	· salaires et frais de mission (54 %)

· amortissement/fonctionnement des véhicules (27 %)

· équipement/fonctionnement du bureau (19 %)

	Adhérents
	1 000
	· les agriculteurs prennent en charge leurs frais de transport et de restauration les jours de formation à la gestion, soit individuellement soit à l’aide de leur organisation.


Note : De 1999 à 2004, le coût de la contractualisation avec les prestataires est passé de 25 000 fcfa/producteur/mois à 8 000 fcfa/producteur/mois grâce à l’extension au public alphabétisé en langues nationales par les animateurs relais.

2.4. -
Difficultés

Les principales difficultés rencontrées sont les suivantes :

· Nous déplorons le remplissage irrégulier et incomplet des outils de collecte par les agriculteurs de référence qui alimentent la base de données.  L’appropriation individuelle forte de la démarche se fait au détriment d’une appropriation collective qui favoriserait la production de référentiels technico-économiques fiables.   La production de chiffres pour la collectivité est un surcroît de travail que peu d’agriculteurs consentent à réaliser de façon spontanée.

· L’intérêt des faîtières des Organisations Professionnelles Agricoles pour la démarche est encore limité ce qui ralentit la phase de démultiplication auprès des membres demandeurs qui sont de plus en plus nombreux.

· La contribution financière des adhérents et des Organisations Paysannes reste faible, malgré les engagements écrits, ce qui rend attentistes les éventuels partenaires financiers.

· La synergie insuffisante entre les volets du PADSE n’a pas permis de valoriser au mieux les efforts consentis dans chaque domaine (calculs économiques sur la lutte étagée ciblée, détermination du coût des innovations en milieu paysan prônées par la recherche développement, utilisation difficile de la typologie des exploitations, etc.)

· La formation permanente des conseillers n’a pas été systématisée, ce qui a eu pour conséquence une stagnation du message porté auprès des adhérents et un manque d’initiative des conseillers en matière de conseil de groupe.

2.5. -
Perspectives

Les démarches en cours laissent espérer à moyen terme :

· L’instruction d’une nouvelle phase à travers le Projet d’Appui aux Dynamiques Productives (PADYP) avec comme partenaire financier l’Agence française de Développement, pour une extension de la démarche à 20 000 producteurs et la mise en œuvre d’un conseil de gestion aux Organisations Paysannes de base ;

· Un ancrage des activités de conseil de gestion en zone cotonnière (76 % du public) au sein de l’Association Interprofessionnelle du Coton (AIC) ce qui pourrait favoriser, à terme, une contribution au financement du CEF par le biais des fonctions critiques
 ;

· L’institutionnalisation de la démarche par sa prise en compte dans les Plans d’Action « Vulgarisation, Formation » du Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche (MAEP) et par la création d’un Observatoire National du Conseil à l’Exploitation Agricole Familiale (ONCEAF) (cf. document 2 annexé)

III - PRESENTATION DES THEMES ET OUTILS UTILISES AU BENIN 

3.1. - Classement synthétique des thèmes et des outils 

         (cf. détails dans les documents 3, 4 et 5 annexés)

        3.1.1. - Outils de collecte des données d’exploitation

· Fiche d’inventaire

· Journal de caisse

· Fiche de stocks

· Cahier d’utilisation de la main d’œuvre

· Cahier d’utilisation des intrants (opérateur CADG)

· Fiches parcellaires (opérateur GERME)

        3.1.2. - Outils de synthèse

· Tableau des flux mensuels de trésorerie

· Fiches de synthèse mensuelle (base de données)

· Bilans d’ouverture et de fermeture

· Compte de résultat

· Capacité d’autofinancement

        3.1.3. - Outils de prévision

· Plan de campagne

· Budget de trésorerie

· Besoin en fonds de roulement

· Compte de résultat prévisionnel

· Budget partiel

· Identification de projets d’exploitation (modernisation, extension, diversification)

· Etude de faisabilité (technique et financière)

· Dossiers de demande de financement (en fonction des procédures de l’organisme prêteur)

        3.1.4. - Indicateurs de performance 

· Marge après remboursement des intrants

     = Produit d’activité – Coût des intrants

· Marge brute

     = Produit d’activité – Coût des intrants – Coût de la main d’œuvre occasionnelle

· Coût de production ou prix de revient (avec et sans la main d’œuvre familiale valorisée)

       = Total des charges / Quantité produite

  
       = Total des charges / Superficie cultivée

· Rémunération de la journée de travail total

     = (Produit d’activité – Coût des intrants – Charges de structure – Frais financiers)

Travail total

· Rémunération de la journée de travail familial

= (Produit d’activité – Coût des intrants – Main d’œuvre Occasionnelle - Charges de structure –  Frais  financiers)

Travail Familial

        3.1.5. - Restitutions et analyses

· Restitution individuelle (indicateurs de performance) (cf. document 6 annexé)

· Analyse des résultats par groupes de gestion (moyennes interquartiles) (cf. document 7)

· Restitution au niveau du village (à l’ensemble des membres du groupement villageois)

        3.1.6. - Alphabétisation fonctionnelle

· Alphabétisation fonctionnelle en écriture et en lecture (Opérateur MRJC)

· Alphabétisation fonctionnelle en calcul (Opérateur MRJC)

        3.1.7. - Divers

· Démarche de marketing (opérateur CADG)

· Négociation des contrats d’achat ou de vente (Opérateur CADG)

· Visites d’échanges (parcelles des adhérents, projets, centres de recherche, etc.)

· Formations techniques (à la demande, suite aux analyses de groupe)

· Autres (en fonction des initiatives)

3.2. - Commentaires

Les outils présentés dans les documents annexés sont publics.  Certains opérateurs les ont adaptés ou en ont créé de nouveaux mais ces derniers restent leur propriété et ne peuvent être mis à la disposition d’autrui sans leur accord.

Tous les outils de collecte des données d’exploitation ont été traduits en langues nationales avec la contribution des premiers agriculteurs formés en français pour que la traduction soit la plus adaptée possible à la compréhension des adhérents alphabétisés.

Les groupes les plus anciens, maîtrisant la langue française, ont été formés à l’ensemble des outils mais actuellement, pour les groupes formés en langues nationales, la priorité est mise sur les outils de collecte, le plan de campagne, le budget mensuel de trésorerie, la marge après remboursement des intrants (coton), la marge brute et le coût de production.

Les autres outils sont abordés en fonction de la demande et des besoins des adhérents avec des résultats qui nous interpellent.

Tableau n° 2  : Répartition des actions de formation pour les groupes anciens (> 3 ans) – année 2004

	N°
	Thèmes traités
	Nombre de jours
	%

	1
	Outils de prévision
	  457
	28 %

	2
	Outils de synthèse 
	  420
	26 %

	3
	Outils de collecte de données
	  405
	25 %

	4
	Indicateurs de performance
	  221
	14 %

	5
	Restitutions et analyses de groupe
	    73
	4 %

	6
	Divers
	    38
	2 %

	7
	Alphabétisation (ou appui en écriture et calcul)
	    17
	1 %

	
	TOTAL
	1 631
	


Tableau n° 3  :   Répartition des actions de formation pour les groupes récents(< 3 ans) – année 2004
	N°
	Thèmes traités
	Nombre de jours
	%

	1
	Outils de collecte de données 
	1 603
	57 %

	2
	Outils de prévision
	  398
	14 %

	3
	Outils de synthèse
	  370
	13 %

	4
	Alphabétisation 
	  258
	9 %

	5
	Indicateurs de performance
	  139
	5 %

	6
	Divers
	    36
	1 %

	7
	Restitutions et analyses de groupe
	    23
	1 %

	
	TOTAL
	2 828
	


A la lecture des tableaux 2 et 3, il apparaît que les conseillers de gestion ont passent encore trop de temps sur les outils de collecte (recyclage) avec les groupes anciens (25 % du temps) au détriment de l’analyse de groupe (4 %).  Les conseillers ont tendance à reproduire ce qu’ils maîtrisent (la formation et le conseil individuel) et peinent à mettre en application l’analyse de groupe qui nécessite une disposition d’esprit plus exigeante et une formation spécifique.  Ceci est dû principalement au manque de formation continue pour les conseillers tant de la part des opérateurs que du projet PADSE qui a assuré les premières formations avant de déléguer cette tâche aux opérateurs (sauf pour la CADG qui dispose de sa propre expertise en matière de formation)

IV - DIAGNOSTIC DES ACQUIS ET DES OUTILS PEDAGOGIQUES DEVELOPPES AU MALI  

4.1. - Points forts

Au Mali, le terrain n’est pas vierge en matière de Conseil à l’Exploitation Familiale.

En zone cotonnière, dès les années 80, l’Equipe Systèmes de Production et Gestion des Ressources Naturelles (ESPGRN) de l’Institut d’Economie Rurale (IER), a expérimenté, en partenariat avec le CIRAD
 le Conseil de gestion à l’Exploitation comme outil de recherche en vue de diagnostiquer les contraintes liées au faible niveau de production et de productivité dans le domaine de l’agriculture et de l’élevage.

A cette époque, le système de vulgarisation de la Compagnie Malienne de Développement des Textiles (CMDT) était caractérisé par une application stricte des messages techniques standards, valables pour l’ensemble des exploitants. Cette approche ne prenait pas suffisamment en compte la diversité des exploitations agricoles. L’encadrement de la CMDT ne disposait pas d’outils appropriés pour mener sa vulgarisation et cherchait un moyen de valoriser l’alphabétisation des jeunes agriculteurs (néo-alphabètes) sur qui elle comptait s’appuyer pour développer la culture cotonnière

Dans le souci de pallier ces insuffisances, l’ESPGRN/Sikasso a donc jugé nécessaire de développer un outil de travail pour la vulgarisation, maîtrisable par les jeunes alphabétisés : l’Outil Conseil de Gestion aux Exploitations Agricoles
 qui fut mis à la disposition du système de vulgarisation de la CMDT.

Dans la zone rizicole de l’Office du Niger, L’Unité de Recherche Développement, Observatoire du Changement (URDOC), financée par l’Agence française de Développement et appuyée par le CIRAD, a mis au point une méthode et des outils de conseil à l’exploitation familiale à destination des riziculteurs et maraîchers.

Placée sous la tutelle de l’Office du Niger, elle a commencé ses activités en 1995 dans le cadre de la convention Retail III, avec pour objectifs :

· La diffusion des résultats et des propositions de la recherche agronomique dans les conditions réelles des exploitations agricoles

· L’observation et l’étude des innovations introduites par les exploitations

· L’information et la capitalisation sur les évolutions et les changements observés d’ordre technique, financier et social.

Une deuxième phase, commencée en l’an 2000 mais achevée en 2004, avait fixé comme objectifs principaux à l’URDOC de : 

· Renforcer les capacités des exploitations à suivre et analyser leurs résultats afin d’en améliorer les performances technico-économiques, dans les systèmes d’intensification de la production rizicole, maraîchère et animale ;

· Appuyer à la diversification des cultures, des activités agricoles et post-récolte et des sources de revenu ;

· Améliorer les relations agriculture-élevage pour une cohabitation et une intégration harmonieuse des deux activités dans un cadre réglementaire sans impacts négatifs importants sur le milieu environnemental ;

· Appuyer les filières pour, faciliter l’approvisionnement, augmenter la production et la productivité, améliorer la qualité, la transformation et la commercialisation des produits et enfin pour maîtriser les coûts de productions.

La méthode et les outils proposés par l’URDOC ont été principalement mis en application dans le cadre du Projet de Centres de Prestation de Services (PCPS) appuyé par l’IRAM

Ces deux actions significatives de Conseil à l’Exploitation Familiale ont conduit à la mise au point de méthodes et d’outils diffusés et vulgarisés, adaptés à chaque région concernée et ayant donné des résultats probants tant en matière d’agriculture que d’élevage. Les méthodes et les outils sont spécifiques mais la démarche de fond est similaire, à savoir renforcer les agriculteurs dans leur prise de décision pour le pilotage de leur exploitation

Notons que ces actions ont permis l’émergence de cadres maliens performants, convaincus par la démarche et prêts à s’y investir de nouveau en cas de nécessité.  La dimension « ressources humaines » est essentielle pour garantir la réussite des actions de Conseil à l’Exploitation Familiale.

Par ailleurs, dans la zone cotonnière couverte par la CMDT, on note la présence active de centres de gestion au bénéfice des Organisations Paysannes de base (Associations Villageoise, Associations des Producteurs de Coton, Coopératives des Producteurs de Coton), issus du Projet Gestion Rurale, mis en œuvre par l’IRAM, depuis 1992, et financé par le Fonds d’Aide et de Coopération puis par l’Agence française de Développement.

Ce projet avait pour objectifs de :

· Favoriser une plus grande autonomie des organisations paysannes par la maîtrise de leur gestion ;

· Obtenir une transparence des comptes, base de la confiance entre les membres ;

· Favoriser les décisions de gestion par les organisations paysannes (choix des investissements, maîtrise des frais généraux, gestion de trésorerie)

Actuellement, 48 % des Organisations Paysannes de la zone cotonnière CMDT sont adhérentes d’un centre de gestion.  Les résultats obtenus sont reconnus probants par les acteurs du développement rural.

L’autonomie financière des centres de gestion est assurée par une retenue à la source, par la CMDT,  de 500 fcfa/tonne commercialisée par l’Organisation Paysanne concernée et une cotisation des OP membres qui varie de 100 à 250 fcfa/tonne. 

Ce mode de financement, adopté par les agriculteurs et les responsables des Organisations Paysannes devra être analysé en profondeur pour réfléchir à son éventuelle adaptation pour le financement du dispositif de CEF.

Enfin, il faut signaler que le taux d’alphabétisation en zone cotonnière est suffisamment important pour trouver assez facilement des néo-alphabètes susceptibles de s’engager dans la démarche de CEF.

On peut noter également une volonté forte des acteurs du développement en milieu rural de tester de nouvelles formes d’appui aux producteurs pour anticiper les mutations en cours dans la filière coton du Mali.

4.2. - Points faibles

Le coût du CEF, au Mali comme ailleurs, est important et tributaire des financements extérieurs alors que les adhérents ne sont pas encore prêts à contribuer au financement du dispositif de façon significative et continue car ils estiment que c’est du ressort de l’Etat et des structures d’appui.

D’autre part, les Organisations Paysannes ne souhaitent pas investir trop d’argent commun au profit d’un nombre limité de membres quand les retombées positives de la démarche pour la collectivité ne sont pas clairement perçues. 

Les évaluations de l’expérience de CEF en zone cotonnière, initiée par l’ESPGRN, ont montré que suite au transfert, cela s’est traduit par une surcharge de travail pour les agents d’encadrement de la CMDT qui n’ont pu s’y consacrer autant qu’ils l’auraient voulu.   Ceci a conduit à une désaffection pour la démarche alors qu’il aurait fallu mettre des conseillers à plein temps pour faciliter l’appropriation du processus par les agriculteurs.  Actuellement, il semble difficile de rencontrer un nombre important d’agriculteurs utilisant encore les outils mis à leur disposition dans les années 90.

Pour les adhérents, les outils du CEF, bien qu’utiles, sont lourds et fastidieux à remplir et constituent, avec l’analphabétisme, un facteur limitant à l’extension au plus grand nombre.

4.3. - Potentialités

La politique actuelle de restructuration du secteur coton favorise l’innovation et la privatisation future des Sociétés cotonnières nécessite de repenser les modes d’interventions dans leurs zones d’action.

Les agriculteurs ont besoin de nouveaux outils d’aide à la décision pour alléger la tâche des conseillers et devenir des partenaires actifs de la filière.

Le conseil agricole est un domaine « partageable » par l’Etat et à terme « transférable » au secteur privé (ONG, bureaux d’études) et aux Organisations Paysannes, ce qui crée une opportunité pour de nouvelles formes de mise en œuvre du conseil agricole

4.4. - Contraintes

Le CEF a besoin d’un ancrage institutionnel clairement défini et durable. La démarche en cours de réflexion stratégique des organisations de producteurs du secteur coton devrait aboutir à une décision pour l’ancrage du conseil agricole externe aux sociétés cotonnières
.  Il sera alors précisé qui de l’Etat, du réseau des Chambres d’Agricultures, des Organisations Paysannes, du Cadre de Concertation Interprofessionnel ou des Collectivités locales assurera la maîtrise d’ouvrage du Conseil à l’Exploitation Familiale.

Le CEF s’inscrit dans la durée et constitue un « investissement » à long terme sur les hommes.   Il exige un travail de proximité assuré par des conseillers à plein temps et mobilise des ressources financières importantes que les agriculteurs seuls ne peuvent supporter.

Le CEF s’adresse en priorité aux agriculteurs volontaires sachant lire et écrire (français, bamanan, etc.) ce qui exclut d’emblée les non-alphabétisés qui restent très nombreux en milieu rural malgré les efforts consentis en matière d’alphabétisation et d’éducation de base.

4.5. - Diagnostic sur les outils

        4.5.1. - Généralités

Les outils mis au point par l’ESPGRN pour la CMDT et par l’URDOC relayée par le PCPS sont complets et adaptés aux situations spécifiques de leurs zones d’action.  

La Recherche/Développement a pleinement joué son rôle et permis aux acteurs du conseil agricole malien de disposer d’une base méthodologique solide et opérationnelle.

Signalons que les outils consacrés à l’élevage et aux animaux de traits sont très élaborés et adaptés au suivi des exploitations pratiquant l’intégration agriculture/élevage, avec un effet positif sur le la nutrition des plantes et le maintien de la fertilité des sols.

Cependant, comme dans toutes les expériences de CEF, les adhérents ont tendance à juger l’ensemble des outils lourds et fastidieux à remplir, avec comme conséquence une désaffection qui pourrait être préjudiciable à la mise en œuvre de la démarche.

Comme l’a fait l’URDOC, il est souhaitable que les outils soient entièrement bilingues (langue nationale/sous-titrage en français) pour être accessibles à un grand nombre de personnes, aussi bien aux agriculteurs qu’aux agents et cadres des structures d‘appui qui ne sont pas toujours alphabétisés dans la langue de leur zone d’intervention.

Pour cette mission, nous nous sommes intéressés aux principaux outils susceptibles d’être repris et adaptés pour les tests de CEF en zone cotonnière suivant la progression suivante :

· Description de la situation de référence

· Suivi de la campagne agricole 

· Suivi des troupeaux

· Indicateurs de performance

· Prévision (autosuffisance alimentaire, prévisions techniques et budgétaires)

        4.5.2. - Analyse des outils 

        4.5.2.1. - Description de la situation de référence

Récapitulatif de l’inventaire des exploitations (cf. ESPGRN/CMDT)
Connaissance de l’exploitation (cf. URDOC/PCPS)

Ce sont les outils de base pour définir la situation de référence de l’exploitant au moment de son adhésion.  Ils doivent permettre à chaque agriculteur d’identifier ses facteurs de production et d’analyser sa situation patrimoniale.  Ils doivent alimenter le dispositif de suivi-évaluation pour favoriser la mesure d’impact du CEF sur la conduite des exploitations.

Ils nécessitent d’être très détaillés pour décrire la situation de départ de la manière la plus exhaustive possible (cf. URDOC)

Pour compléter les outils actuels, il serait souhaitable de prendre en compte également, les éléments suivants :

· Les différentes responsabilités de l’adhérent (professionnelle, sociale, politique, administrative, etc.) afin de pouvoir déterminer s’il existe une relation entre son accès à des postes de responsabilité et la pratique du CEF ;

· L’existence ou non d’une parcellisation (piquets verts ou autres) et le mode de conduite des troupeaux afin de juger de son niveau d’organisation dans la conduite de ses activités ;

· Les assolements et les rendements des principales cultures (coton et céréales) sur au moins trois années précédentes pour déterminer dans quelle dynamique il s’inscrit au moment de son adhésion (progression, stagnation, régression, diversification, etc.)  Ceci permettra de mieux apprécier par la suite si le CEF induit une dynamique de changement significative dans la conduite des cultures (amélioration de la productivité, intensification, diversification, restauration de la fertilité par la fumure ou la jachère améliorante, etc.)

L’existence d’une typologie s’avère indispensable pour mieux cibler le conseil aux agriculteurs.  Cependant, celle mise au point par l’ESPGRN, qui a parfaitement répondu aux attentes de la CMDT lors de sa mise en œuvre, nécessite maintenant d’être actualisée pour mieux rendre compte de l’évolution et du dynamisme des exploitations.  En ce sens le travail de caractérisation des exploitations agricoles en zone cotonnière entrepris par le PASE est opportun et favorisera, par la suite, le travail des conseillers. 

         4.5.2.2. -  Suivi de la campagne agricole

Fiche de suivi léger – Calendrier agricole (cf. ESPGRN/CMDT)
Calendrier agricole et opérations culturales (cf. URDOC/PCPS)

En matière de CEF, le suivi mensuel est préférable à l’approche annuelle pour permettre à l’agriculteur de réfléchir en profondeur sur ses pratiques (cf. URDOC/PCPS).

Le suivi de la campagne agricole doit être détaillé et peut déboucher sur un tableau des flux mensuels de trésorerie qui permet à l’agriculteur de raisonner par postes budgétaires, ce qui lui facilitera ensuite la prévision.

De plus l’analyse des agrégats mensuels à grande échelle permet aux structures d’appui de mieux cibler le conseil aux producteurs.

Il pourrait être utile de rajouter un suivi plus détaillé de la main d’œuvre, salariée et familiale, si l’on souhaite déterminer la rémunération de la journée de travail total et familial.

        4.5.2.3 - Suivi des troupeaux

Pour une meilleure gestion du troupeau bovin (cf. ESPGRN/CMDT) 

Guide du conseiller en gestion aux exploitations familiales.  Modules production animale

 (cf. URDOC/PCPS)
Les deux programmes se sont intéressés de près à la gestion des bœufs de labour et des troupeaux de bovins L’intégration agriculture-élevage favorise, entre autres, la production de fumier pour l’amélioration des performances des cultures et la restauration de la fertilité des sols qui constituent des enjeux majeurs en zone cotonnière où la densité de population est forte.

L’URDOC a mis au point des outils détaillés pour le suivi de la gestion des troupeaux et l’ESPGRN a édité un guide complet sur la conduite des troupeaux en zone cotonnière.

Une combinaison judicieuse des deux approches pourrait permettre d’élaborer des outils adaptés pour la mise en œuvre des tests.

        4.5.2.4 - Indicateurs de performance

Stratification des exploitations selon le rendement (cf. CMDT)

Cet outil, basé sur le rendement annuel, est bien vulgarisé en zone cotonnière et facilement compréhensible par les agriculteurs.

Pour le coton, il semble indispensable de s’appuyer sur les cinq classes de rendement déterminées par la CMDT à savoir :

·  > à 1500 kg/ha

·  de 1 201 à 1500 kg/ha

·  de 1 001 à 1 200 kg/ha

·  de 700 à 1 000 kg/ha

·  < à 700 kg/ha

Il peut s’avérer utile d’entreprendre la même démarche pour les rendements en céréales, notamment pour le maïs.

C’est un outil nécessaire pour introduire l’analyse des performances mais il doit être complété par d’autres indicateurs pour permettre une analyse globale de l’exploitation et ne pas se focaliser sur les principales cultures ou activités de l’exploitant en  « oubliant » toutes les autres sources de revenus et de dépenses qui conditionnent les stratégies des agriculteurs, qu’elles soient liées ou non à l’exploitation.

Revenu net d’intrants (cf. CMDT)

Marge Brute et Coût de Production (cf. URDOC/PCPS)

Le calcul des marges est un outil essentiel pour réaliser des comparaisons entre les activités au sein d’une exploitation ou encore entre les activités d’exploitations de même type.  Le Revenu net d'intrants est l'équivalent de la Marge Après Remboursement des Intrants

Cependant, les agriculteurs ne se l’approprient pas toujours facilement ont tendance à lui préférer le coût de production (ou prix de revient) qu’ils utilisent facilement dans les négociations commerciales pour les produits dont le prix est libre.

Rémunération de la journée de travail total et familial  (Proposition)

Pour compléter les indicateurs de performances déjà cités, il serait intéressant d’y ajouter le calcul de la rémunération de la journée de travail, total et familial.

Ces indicateurs nécessitent un enregistrement régulier des travaux effectués par les salariés et par la famille, activité par activité.  Ils sont contraignants à réaliser mais plus parlants que la valorisation du travail familial (charge supplétive) qui est souvent sujette à caution.
         4.5.2.5. - Outils de prévision

a) - Autosuffisance alimentaire

Le plan de campagne prévisionnel (cf. ESPGRN/CMDT) 
Autosuffisance alimentaire (cf. URDOC/PCPS)

C’est, à juste titre, une priorité des structures de conseil en milieu rural au Mali.

L’application systématique des normes internationales en matière de prévision des besoins en céréales au sein de la famille (de 250 à 300 kg/personne/an) s’avère indispensable et donne de très bons résultats.

A cet effet, signalons que les outils de prévision et de suivi sont très complets pour l’URDOC/PCPS

· Autosuffisance alimentaire

· Suivi du stock céréalier

      b) - Prévisions techniques et budgétaires 


Le plan de campagne prévisionnel (cf. ESPGRN)
Le plan de campagne (cf. CMDT)

Les modèles d’action prévisionnels (cf. URDOC/PCPS) 

Pour affiner la prévision, il est indispensable de détailler mensuellement, activité par activité, les actions à mener pour l’année à venir.

Le plan de campagne ne doit pas seulement servir à prévoir la quantité d’intrants à commander pour la campagne suivante mais aussi déboucher sur un budget mensuel de trésorerie et, si possible, sur le calcul du besoin en fonds de roulement qui permet, à l’agriculteur, d’apprécier la part qu’il peut autofinancer et le montant de son crédit de campagne.

Il permet également de quantifier la main d’œuvre nécessaire à l’exécution de chaque tâche et d’effectuer ainsi la répartition entre la main d’œuvre familiale et la main d’œuvre salariée.

Cependant, le plan de campagne ne doit pas être un cadre rigide mais seulement une ligne directrice pour l’ensemble de l’exploitation qui permet à l’agriculteur d’anticiper et de mieux négocier les imprévus.  C’est un outil qui doit favoriser le pilotage de l’exploitation mais dont l’agriculteur doit pouvoir s’en démarquer en cas de nécessité sans se faire « rabrouer » par la structure d’appui.

L’agriculteur doit rester maître de sa décision et être capable de l’argumenter.

V - MISE EN ŒUVRE DES TESTS DE CONSEIL A L’EXPLOITATION FAMILIALE
5.1. - Justification des tests

Les tests doivent permettre d’anticiper sur l’évolution du secteur cotonnier qui exige l’émergence d’agriculteurs plus autonomes dans la prise de décision pour le pilotage des exploitations.

Ils doivent prouver rapidement et avec des ressources limitées, le bien-fondé de cette démarche « responsabilisante » facteur d’évolutions significatives au sein des exploitations agricoles.

· Ils répondent à un besoin, selon le constat fait par un participant à la journée de restitution :

« aujourd’hui au Mali, les Organisations Paysannes sont devenues fortes mais les paysans restent faibles »

5.2. - Facteurs limitants

Le temps consacré à l’expérience devrait être limité à deux campagnes agricoles.

Les ressources allouées ne permettront pas d’effectuer de gros investissements en équipement.

Au-delà des structures, ce sont les hommes, leur conviction et leur pragmatisme qui garantiront la réussite du processus

5.3. - Ancrage

Il importe de rechercher une structure d’ancrage pérenne proche des agriculteurs, reconnue par eux et susceptible de reprendre la démarche à son compte, à moyen ou à long terme (Centres de gestion, Chambres d’Agriculture, Organisations Paysannes, Communes, etc.)  

Cependant, compte tenu de la réflexion stratégique des organisations de producteurs du secteur coton en cours qui doit déboucher sur un forum national et l’éventuelle création d’une faîtière des Coopératives des Producteurs Cotonniers, les participants à la journée de restitution ont proposé que l’ancrage des tests de CEF soit matérialisé, provisoirement, au sein des Chambres régionales d’Agriculture ou de leurs délégations.

5.4. - Constitution des groupes d’adhérents

Il est nécessaire de constituer, dans le respect des codes sociaux, des groupes d’adhérents volontaires de 25 personnes maximum en permanence, avec, de préférence, des chefs d’exploitation néo-alphabètes.

Dans le cas ou l’adhérent n’est pas le Chef d’exploitation, il convient de s’assurer que l’entente règne au sein de la famille et que la circulation de l’information, même confidentielle,  est effective pour que le conseil ne repose pas sur des données incomplètes ou erronées.

Il est préférable de ne pas rechercher systématiquement une représentation idéale par strate et par typologie.  Le volontariat doit primer car il est garant de l’engagement des adhérents et facteur de réussite.  Pour le CEF, un « volontaire désigné » ne donnera jamais de bons résultats. Si une strate ou un  type ne sont pas représentés, le groupe pourra quand même fonctionner.

C’est seulement après la constitution des groupes qu’il convient de caractériser les adhérents selon les strates et la typologie afin de pouvoir suivre leur évolution grâce au dispositif de suivi-évaluation.

Il est souhaitable que les adhérents ne soient pas érigés en agriculteurs modèles, au risque de leur mettre une pression inutile et perturber ainsi leur engagement.  Lorsque que leurs pairs constateront leurs changements de comportement et leur nouvelle façon de concevoir leur métier, ils deviendront naturellement des références.

Par expérience, nous savons que les élus des Organisations Paysannes ne doivent pas être obligatoirement prioritaires pour constituer les groupes compte tenu de leurs charges professionnelles qui limitent leur disponibilité à suivre le processus qui est contraignant.  Il faut savoir que chaque absence à une séance de formation oblige le conseiller à assurer un rattrapage individuel, ce qui lui prend trop de temps en cas d’absences répétées.  Le suivi de proximité, individuel ou par groupes d’affinité en fonction de la demande des adhérents, doit être consacré aux éclaircissements sur les notions vues en groupe et au conseil mais n’est pas synonyme de formation individuelle à domicile.

5.5. - Localisation

Pour faciliter le suivi des tests, il est préférable de s’appuyer sur des zones facilement accessibles où se trouvent des centres de gestion aux OP fonctionnels, en évitant une trop grande dispersion géographique.  Ceci ne signifie pas que les villages à retenir soient tous situés sur le goudron !

Lors de la journée de restitution, les zones de Bougouni, Sikasso et Koutiala ont été pressenties pour accueillir l’expérience.

Il est impératif de favoriser un service de proximité permettant aux adhérents de joindre facilement, à bicyclette, le conseiller les jours de permanence.  Il a été proposé que le rayon d’action maximum par conseiller soit de 15 km.

Pour renforcer l’impact des centres de gestion en zone cotonnière et afin de créer des « cercles vertueux » de la gestion en milieu rural, il nous semble nécessaire de privilégier les groupes d’adhérents appartenant à des Organisations Paysannes membres des centres de gestion, sans pour autant ancrer les tests en leur sein.  Les objectifs, bien que complémentaires, nécessitent chacun des compétences et des moyens spécifiques.

Le choix définitif des villages d’accueil devra être fait par la structure chargée de la mise en œuvre des tests, en concertation avec le PASE, les Chambres Régionales d’Agriculture, les Sociétés Cotonnières et tout organisme de développement rural représentatif des zones choisies.

5.6. - Schéma organisationnel

· Nous proposons que les tests soient mis en œuvre auprès de 24 groupes de base de 25 adhérents, soit au maximum 600 adhérents néo-alphabètes.

· La formation et le suivi des agriculteurs seront réalisés par six (6) conseillers prestataires de service à raison de quatre (4) groupes par conseiller, soit 100 adhérents.  Pour faciliter les échanges entre les adhérents d’un même groupe il semble préférable de favoriser la formule 1 groupe - 1 village.
· S’il est retenu trois (3) zones d’action, il convient de répartir deux (2) conseillers prestataires par zone.

· Pour chaque zone, la structure d’ancrage pourra être la Chambre Régionale d’Agriculture sans préjuger de l’ancrage définitif qui pourra être fixé lors du Forum national des Organisations de Producteurs du secteur coton.

· La mise en  œuvre des tests pourra être réalisée par une structure prestataire de services malienne ayant une expérience significative en matière de Conseil à l’Exploitation Familiale et entretenant des relations de confiance avec les sociétés cotonnières concernées.

· Un consultant national pourra intervenir en appui ponctuel au PASE pour faciliter le pilotage de l’action.

· En cas de nécessité, le PASE pourra faire appel à une expertise sous-régionale, voire internationale.

5.7. - Recommandations

· Il est recommandé de s’appuyer sur les structures et les personnes maliennes possédant une expérience reconnue en matière de CEF, compétentes et convaincues de la démarche (approche militante)

· Pour garantir la qualité de la mise en œuvre des tests, il convient de recourir systématiquement aux contrats de prestation de services avec une obligation de moyens et de résultats (contrats d’objectifs, contrats de performance, cahiers des charges, etc.)

· Il est impératif que les conseillers résident au centre de leur zone d'action (4 villages), pour être facilement joignables par les adhérents.  Ils devront être dotés de moto et éventuellement d'ordinateurs (à débattre)

· En ce qui concerne les outils, nous pensons que la phase de tests de CEF ne nécessite pas la mise en oeuvre d’une nouvelle démarche lourde de Recherche/Développement, qui a déjà pleinement joué son rôle, pour les adapter au contexte actuel de la zone cotonnière. Nous recommandons plutôt de concentrer les moyens humains et financiers pour leur diffusion à un public réceptif plus large car ce sont les adhérents eux-mêmes qui, à terme, sélectionneront les outils et les feront évoluer.  Le processus de Recherche/Développement pourra reprendre de manière significative en cas d’extension de la démarche à l’issue des tests car la diffusion à un large public nécessitera alors un accompagnement spécifique, plus scientifique, de la méthode et des outils.  

Cependant, pour les tests, il serait nécessaire de procéder à un léger « toilettage » et une adaptation ciblée de l’existant pour les raisons suivantes :

· La situation des exploitations agricoles en zone cotonnière a évolué depuis la mise au point des outils par l’ESPGRN pour la CMDT et il convient d’en tenir compte ;

· La méthodologie développée par l’URDOC peut être transposable à la zone cotonnière, avec des aménagements, mais pas les outils spécifiques à la zone rizicole.  Signalons que la création de centres de prestations de services ne pourra pas être envisagée lors de ces tests mais pourra être étudiée comme hypothèse de pérennisation.

· L’intégration d’outils issus des expériences burkinabè et béninoise pourrait permettre de compléter et d’enrichir valablement  les outils déjà mis en oeuvre au Mali.

· Pour bien ancrer le CEF dans une logique de compréhension globale de l’exploitation agricole qui tienne également compte de la gestion de la fertilité des sols et de la durabilité des systèmes d’exploitation, la démarche et les outils ne devront pas se focaliser sur la seule culture du coton mais devront impérativement inclure les cultures vivrières et l’élevage.

· Il est impératif que les conseillers tiennent un listing trimestriel détaillé des adhérents pour remplacer systématiquement les absents et les démissionnaires, en accord avec la structure maître d’oeuvre.  Etre adhérent du CEF ne constitue, en aucun cas, un poste honorifique et pour être fonctionnels les groupes ont besoins d’être complets et stabilisés.
· Il est indispensable de systématiser les contrats écrits entre les acteurs, qu’ils soient publics ou privés, afin de fixer les droits et devoirs de chacun.  En général, cette formule est bien acceptée et donne des résultats probants.  A cet effet, il serait utile d’étudier la structure des contrats de performance mis en œuvre dans le cadre du PASAOP pour en tirer des enseignements.

· Pour s’assurer de l’engagement réel des adhérents, il est préférable de ne pas leur verser d’indemnités de déplacement et de repas les jours de formation sur site qui doivent être fixés en fonction des impératifs des agriculteurs.  La journée continue ou la demi-journée pourront être privilégiées pendant la saison des cultures où les agriculteurs sont peu disponibles pour des sessions de longue durée mais facilement joignables et mobilisables sur quelques heures.

· Lors de la journée de restitution, pour que les tests « collent » au plus près de la réalité, il a été proposé que les adhérents versent une contribution financière dont le montant et les modalités restent à déterminer (droits d’adhésion, cotisation, etc.)  Nous pensons qu’il serait préférable de demander un droit d’adhésion unique et non remboursable pour la durée complète des tests afin de ne pas obliger les conseillers de gestion à se reconvertir en agents de recouvrement.  Ceci ferait interférence avec leur mission première qui est d’instaurer une relation de confiance avec les adhérents.

5.8. - Réflexion sur la pérennisation

La pérennisation du dispositif comprend deux paramètres essentiels : l'institutionnalisation et le financement.

En matière d’institutionnalisation, il semble nécessaire d’attendre la tenue du Forum national devant clore la démarche de réflexion stratégique des organisations de producteurs du secteur coton. Nous pensons que le débat sur l’ancrage du conseil à l’exploitation familiale en zone cotonnière devrait être à l’ordre du jour de ce forum qui, d’après les participants à la journée de restitution, pourrait célébrer la naissance d’une faîtière des organisations de producteurs du secteur coton dont le rôle et la mission seront à définir.  

Dans l’attente des résultats de cette réflexion, il a été décidé que l’ancrage provisoire des tests de CEF serait effectif au sein des Chambres Régionales d’Agriculture.  L’opportunité de ce montage nécessitera d’être évaluée à l’issue de l’expérience.

Il faut préciser que, quelle que soit la structure d’ancrage définitive pour le Conseil à l’Exploitation Familiale, il est impératif que le dispositif final soit en conformité avec la politique sectorielle agricole en vigueur au Mali.

En matière de financement, les partenaires techniques et financiers, qui aujourd’hui supportent seuls la quasi-totalité du coût du dispositif, exigent que les bénéficiaires contribuent de manière conséquente au financement du conseil. Cependant, au vu du comportement de l’ensemble des adhérents en CEF de la sous-région, il apparaît que, malgré le profit évident qu’ils en retirent, ces derniers ne sont pas encore prêts à contribuer de façon volontaire et spontanée pour ce service qu’ils estiment être du ressort de l’Etat.

En matière de cotisation, mensuelle ou annuelle, aucun dispositif n’a donné de résultats probants.  Plus préoccupant, ce sont souvent les conseillers qui se transforment en agent de recouvrement ce qui a pour incidence de casser la relation de confiance qu’ils peuvent tisser avec les adhérents.

Cependant, tous les acteurs, y compris les agriculteurs, reconnaissent que la contribution financière des bénéficiaires est une nécessité.  Elle peut être graduelle en fonction du niveau de service requis.

Les deux modes de contribution des bénéficiaires les plus « maîtrisables » sont le droit d’adhésion et la retenue à la source pour les produits soumis à la mise en marché collectif.

L’avantage du droit d’adhésion est que l’agriculteur qui souhaite accéder aux formations et au suivi paye en une seule fois et se libère pour toute la durée de son contrat.  L’inconvénient est que la somme mobilisable est souvent modeste.

La retenue à la source est généralement bien acceptée par les agriculteurs qui la pratiquent dans le cas du paiement des intrants.  

· Elle peut être globale au niveau de l’Organisation Paysanne mais ceux qui ne bénéficient pas directement des formations et du suivi contribuent pour les autres.  S’ils n’ont pas le sentiment que le dispositif leur permet également de progresser, grâce aux analyses de groupe et aux restitutions au niveau du village, ils auront tendance à réfuter ce type de contribution.  

· A ma connaissance, la retenue individuelle pour les adhérents n’a jamais été pratiquée à grande échelle et mériterait d’être débattue.  Cependant, sa mise en œuvre risque d’être fastidieuse et coûteuse.

· Dans le cas d’une Interprofession, il peut être prélevé une somme déterminée par kilogramme de coton-graine commercialisé pour contribuer au financement des « fonctions critiques » de la filière dont fait partie la formation des agriculteurs.  Dans le cas du Mali, une retenue de 10 fcfa/kg
 permettrait de constituer un budget annuel de près de six milliards de francs cfa .  Si le CEF est jugé capital pour le renforcement des agriculteurs au sein de la filière, le financement pourra être pérennisé sans peine.  Cependant, si l’appropriation collective de la démarche n’est pas effective (production de référentiels technico-économiques, approche statistique, etc.) cela risque de provoquer des dissensions au sein des Organisations Paysannes, quelles soient locales ou nationales, car l’argent commun ne peut être réservé au profit d’un nombre limité de membres.

En définitive, pour sécuriser le financement du dispositif, une contribution financière des bénéficiaires, adaptée à leurs ressources, à leur demande et à leur mode d’organisation, sera nécessaire mais pas suffisante.  En cas de réussite du processus, pour pallier le désengagement progressif des partenaires techniques et financiers, les Organisations de Producteurs, les Sociétés Cotonnières, l’Interprofession voire les Collectivités locales seront amenées à contribuer financièrement de manière significative pour répondre à la demande des agriculteurs au risque de se couper de leur base.  L’Etat également sera interpellé, notamment en matière de formation initiale des conseillers, d’alphabétisation fonctionnelle et de Recherche/Développement.

5.9. - Proposition d’un calendrier pour la mise en oeuvre

En matière de dispositif de formation en milieu rural, l’expérience nous montre qu’il survient toujours un imprévu pour bouleverser les meilleures prévisions (procédures, surcharges de travail, empêchements, congés, etc.)  En réalité, on arrive rarement à commencer « au bon moment » et il convient d’être pragmatique en la matière.  La durée des tests étant limitée, il est impératif d’engager le processus dès maintenant, malgré l’imminence de la saison culturale.

A cet effet, les participants à la journée de restitution ont attiré l’attention des représentants du PASE, de l’APCAM et de l’AfD sur la nécessité d’accélérer les procédures pour que le démarrage des tests soient effectifs dès cette campagne agricole.

Il est certain que les agriculteurs ne pourront être formés avant le démarrage des travaux champêtres mais, cependant, tous ont convenu qu’ils seront mobilisables, par demi-journées, pour suivre les formations entre les mois de juillet et septembre.

De plus, grâce au dispositif de collecte des données d’exploitation qui est très élaboré au sein des Sociétés cotonnières, il ne sera pas très difficiles aux adhérents, aidés des conseillers, de reconstituer les principaux postes budgétaires de début de campagne et de procéder aux premières analyses avant le démarrage de la campagne suivante.

A titre indicatif, nous proposons le schéma suivant pour la première année de mise en oeuvre, sachant que la deuxième année sera conditionnée par l'évaluation des acquis de la première :

· Avril 2005 

· Information des Sociétés cotonnières et des partenaires institutionnels sur la démarche

· Choix définitif des zones de tests

· Identification de la structure maître d’œuvre

· Identification du consultant national

· Mai 2005 

· Passation des contrats de prestations de services avec la structure maître d’œuvre et le 

   consultant  national (cf. pour exemple le document 8 annexé)

· Sélection des conseillers de gestion, prestataires de services

· Adaptation des outils de gestion par la structure maître d’œuvre et le consultant national, en 

    partenariat avec les conseillers

· Juin 2005 

· Formation des conseillers et des partenaires invités
, par la structure maître d’œuvre assistée 

   du consultant national (10 jours pleins)

· Sensibilisation des villages sélectionnés sur la démarche et les enjeux des tests

· Constitution des groupes de gestion, sur la base du volontariat (après concertation au sein de la famille)

· Juillet, août et septembre 2005 

· Formation des adhérents sur les outils de collecte en fonction des impératifs liés aux travaux champêtres, par demi-journées de formation

· Au 30 septembre 2005 

· Tous les adhérents seront formés à l’utilisation des outils de collecte des données d’exploitation et capables de reconstituer les fiches de synthèse mensuelles pour le début de la campagne 2005/2006

· Tous les adhérents disposeront d’un plan de campagne détaillé pour la campagne 2006/2007

· En décembre 2005

· Recyclage des conseillers de gestion pendant 5 jours pleins

· Au 31 Décembre 2005 

· Tous les adhérents seront en mesure d’élaborer un budget de trésorerie à partir du plan de campagne 2006/2007

· En janvier 2006

· Les adhérents maîtriseront les outils de collecte et sauront calculer les indicateurs de performance.

· En mars 2006

· Les adhérents maîtriseront les outils de CEF de base et disposeront d’un tableau de bord pour le suivi de leur exploitation pendant la campagne 2006/2007. 

· Une évaluation des acquis de la première année sera faite et permettra de déterminer le calendrier d'exécution de la deuxième année.

Pendant toute l’année :

· Les conseillers :

· organisent des recyclages mensuels pour les groupes d’adhérents ;

· aident les adhérents à réaliser les synthèses mensuelles de leurs données d’exploitation ;

· appuient chaque adhérent à domicile, individuellement ou par groupes d’affinité, si possible une fois par mois ;

· rédigent un rapport à mi-parcours et un rapport final qu’ils remettent à la structure maître d’œuvre.

· La structure maître d’œuvre : 

· appuie chaque conseiller sur site au minimum deux fois par mois ;

· favorise des rencontres mensuelles entre conseillers pour qu’ils échangent leurs expériences ;

· collecte les données d’exploitations mensuelles pour traitement informatique, analyse et restitution aux adhérents ;

· évalue le taux d’appropriation des outils mis à la disposition des adhérents et propose des améliorations ;

· élabore et pilote un dispositif opérationnel de suivi-évaluation 

· rédige un rapport d’étape et un rapport final qu’elle remet au PASE.

· Le consultant :

·  appuie ponctuellement le PASE dans le pilotage des tests soit au minimum 4 jours par mois (au bureau et sur site) ;

· veille au respect des contrats de prestations de service de la structure maître d’œuvre et des conseillers prestataires ;

· supervise le dispositif de suivi-évaluation ;

· rédige la partie concernant la mise en œuvre des tests pour les rapports contractuels du PASE.

VI - PROPOSITION D’UN CADRE INDICATIF POUR LA FORMATION DES CONSEILLERS
6.1. - Généralités

La sélection des conseillers prestataires de services sera laissée à l’initiative de la structure maître d’œuvre, en concertation avec le PASE.

Entre autres qualités déjà décrites par les structures maliennes spécialisées en CEF, il est souhaitable que ces conseillers soient :

· de formation agricole et connaissent les techniques de culture et d’élevage des zones cotonnières ; 

· alphabétisés en bamanan ;

· reconnus par les agriculteurs pour leur intégrité et leur dévouement.

Il serait souhaitable que la formation initiale de dix jours ne soit pas réservée aux seuls conseillers qui sont peu nombreux.   Afin d ‘éviter que la démarche de CEF soit perçue comme une approche « sectaire », il serait judicieux de profiter de cette occasion pour associer des représentants des familles professionnelles, acteurs du développement agricole en zone cotonnière, susceptibles d’être intéressées à moyen et long terme par la démarche
 dans la limite maximum d’un groupe de 25 participants soit six (6) conseillers et dix-neuf (19) partenaires invités. Cette ouverture permettrait à chacun de bien comprendre la mise en œuvre des tests.  En cas d’extension de la démarche à l’issue des tests, l’engagement de ces partenaires pourrait permettre de favoriser la pérennisation du processus.

Dans l’élaboration du contenu de la formation, il serait souhaitable que la structure maître d’œuvre tienne compte du « Rapport de recherche sur l’évaluation du transfert d’un message »
 qui évalue avec précision la mise en œuvre du conseil de gestion en zone cotonnière dans les années 90.

De nombreux enseignements sont à tirer de cette étude pour mieux cibler la démarche qui sera mise en œuvre lors des tests.

La formation devra alterner les apports méthodologiques en plénière avec la réalisation d’une étude de cas traitée en groupe.  Cette étude de cas devra être réaliste et ayant valeur d’exemple, inspirée d’une exploitation de la zone cotonnière diversifiée, possédant un (ou plusieurs)  équipement(s) de culture attelée, un troupeau de bovin, pratiquant la fumure organique, la jachère améliorante, etc.

Les chiffres devront être arrondis au millier de franc mais les écritures devront être suffisamment fractionnées pour permettre aux participants de s’exercer à la réalisation des synthèses mensuelles (prélèvements privés, recettes, dépenses, etc.)

Il est nécessaire de réaliser une étude de cas sur une année complète mais, lors de la formation, les participants pourront s’exercer au remplissage des outils uniquement sur les quatre premiers mois. Quand le mécanisme est acquis il n’est pas nécessaire de passer trop de temps sur le remplissage des outils.

Il est préférable alors de former alors les conseillers à la pratique du conseil.

A l’issue de la formation et du recyclage, les conseillers devront avoir une vue globale du cycle de gestion pour adapter leur message aux adhérents.  

Ils devront être capables de :

· « penser globalement pour agir localement »

· Déterminer les pré-requis des adhérents
· Elaborer des objectifs pédagogiques et un contenu de formation pour un public néo-alphabétisé
· Réaliser un plan de formation et de suivi détaillé pour l’année à venir
· Adapter leur message au public néo-alphabétisé

· Interpréter les indicateurs de performance

· Réaliser une restitution de groupe 

6.2. - Objectifs pédagogiques et contenu de la formation (60 heures, soit 10 jours de 6 heures face à face))

	N°
	Objectifs pédagogiques
	Contenu
	Méthodes
	Matériel
	Durée

	1
	Etre capable de  comprendre le concept de conseil à l’exploitation familiale.
	Définition du concept.

Rôle du conseil à l’exploitation familiale.
	Brainstorming 

Approche Métaplan 

Apports théoriques.
	Cartes Bristol.

Marker.

Paper board
	

	2
	Etre capable de comprendre le fonctionnement d’une exploitation agricole.


	Réflexion sur l’exploitation agricole (définition, composition, environnement, organisation des facteurs de production, etc.)
	Brainstorming (tout ce que l’on trouve sur et autour de l’exploitation)

Regroupements (débats)


	Idem


	

	3


	Etre capable de centrer les actions de formation sur le vécu et les préoccupations des producteurs.


	Missions du conseiller auprès des producteurs.

Le métier de conseiller : rôle et contraintes.
	Apports méthodologiques en

andragogie et en animation de groupe
	Discussion, échanges

Paper board


	

	4
	Etre capable d’utiliser les outils de collecte de données d’exploitation
	Introduction sur les outils de description de la situation de référence, de suivi de la campagne agricole et de suivi des troupeaux
	Apports théoriques.

Exercice d’application basée sur une étude de cas réaliste, validée par les conseillers
	Vidéoprojecteur.

Paper board

Tableau mural

Les outils de collecte 
	

	5
	Etre capable d’élaborer les résultats de gestion à partir des outils et d’en faire une analyse.
	Les outils de synthèse

Les indicateurs de performance
	Apports théoriques.

Exercice d’application basée sur une étude de cas réaliste, validée par les conseillers

Analyse de groupe
	Vidéoroprojecteur

Paper board

Tableau mural

Les outils de synthèse

Les indicateurs de performance
	

	6
	Etre capable de mettre en place une gestion prévisionnelle.
	Les outils de prévision
	Exercices d’application en groupe, créés par les conseillers à partir de leur vécu
	Vidéoprojecteur

Paper board

Les outils de prévision
	

	7


	Etre capables de réaliser un conseil adapté à chaque situation
	Pratique du Conseil à l’Exploitation Familiale
	Apports méthodologiques

Témoignage de praticiens

Echanges d’expériences
	Entretiens

Discussions

Animations de groupes
	


63 - Planning indicatif pour la formation des conseillers à l’exploitation familiale 

Durée totale : 60 heures de formation

1ère semaine




	JOURS
	HEURES
	THEMES

	1

Lundi


	ACCUEIL –PRESENTATION – GENERALITES

	
	1 h 30
	Accueil – Présentation de la formation – Généralités sur la gestion.

	
	1 h 30
	Réflexion/Animation sur l’exploitation agricole et l’organisation des facteurs de production.

	
	1 h 30
	Présentation de l’approche globale de l’exploitation agricole

	
	1 h 30
	Echanges d’expériences

	2

Mardi


	DESCRIPTION DE LA SITUATION DE REFERENCE

	
	1 h 30
	Apports théoriques sur la caractérisation des exploitations 

	
	1 h 30
	Mise en place de l’étude de cas en groupe

	
	1 h 30
	Etude de cas en groupe : remplissage des outils

	
	1 h 30
	Etude de cas en groupe: remplissage des outils

	3

Mercredi


	SUIVI DE LA CAMPAGNE AGRICOLE ET DES TROUPEAUX

	
	1 h 30
	Apports théoriques : caisse, stocks, main d’œuvre, etc.

	
	1 h 30
	Apports théoriques : fumure, alimentation, etc.

	
	1 h 30
	Etude de cas :  remplissage des outils de collecte

	
	1 h 30
	Etude de cas :  remplissage des outils de collecte

	4

Jeudi


	OUTILS DE SYNTHESE MENSUELLE ET ANNUELLE

	
	1 h 30
	Apports théoriques : outils de synthèse (flux physiques) 

	
	1 h 30
	Etude de cas :  remplissage des outils de synthèse

	
	1 h 30
	Apport théorique : outils de synthèse (flux financiers)

	
	1 h 30
	Etude de cas :  remplissage des outils de synthèse

	5

Vendredi


	INDICATEURS DE PERFORMANCE

	
	1 h 30
	Apports théoriques : marges et coûts de production

	
	1 h 30
	Etude de cas : calcul des marges et des coûts de production

	
	1 h 30
	Apports théoriques : rémunération de la journée de travail total et familial

	
	1 h 30
	Etude de cas : calcul de la rémunération de la journée de travail


2ème semaine

	6

Lundi
	CALCUL  DES MOYENNES INTERQUARTILES ET UTILISATION

	
	1 h 30
	Apports théoriques : 

	
	1 h 30
	Etude de cas : application

	
	1 h 30
	Etude de cas : application

	
	1 h 30
	Etude de cas : application

	7

Mardi


	OUTILS DE PREVISION

	
	1 h 30
	Apports théoriques : autosuffisance alimentaire

	
	1 h 30
	Etude de cas :  application

	
	1 h 30
	Apports théoriques : calendrier cultural, plan de campagne, budget de trésorerie, besoin en fonds de roulement, etc.

	
	1 h 30
	Etude de cas :  application

	8

Mercredi
	NOTION D’ANDRAGOGIE ET D’ANIMATION DE GROUPES 

	
	1 h 30
	Apports méthodologiques sur le transfert d’un message aux adultes 

	
	1 h 30
	Mise en situation 

	
	1 h 30
	Mise en situation 

	
	1 h 30
	Mise en situation 

	9

Jeudi
	PRATIQUE DU CONSEIL A L’EXPLOITATION FAMILIALE

	
	1 h 30
	Apports méthodologiques

	
	1 h 30
	Témoignage de praticiens

	
	1 h 30
	Echanges d’expériences

	
	1 h 30
	Echanges d’expériences

	10

Vendredi


	SYNTHESE -EVALUATION

	
	1 h 30
	Récapitulatif des thèmes, points d’éclaircissement

	
	1 h 30
	Evaluation des acquis de la formation

	
	1 h 30
	Restitution des évaluations

	
	1 h 30
	Synthèse et évaluation de la formation : difficultés et questions, points forts et points faibles, suggestions, etc.


CONCLUSION

La démarche de Conseil à l’Exploitation Familiale (CEF) est un processus de longue haleine, qui investit sur le long terme et permet de renforcer les capacités des agriculteurs, tant au niveau individuel qu’au niveau collectif.

Il s’agit d’un travail de fond, peu visible dans l’immédiat, qui induit, lentement mais inexorablement, un changement de comportement des adhérents au profit d’une conduite plus rationnelle des activités quotidiennes quelles soient familiales, agricoles ou liées aux organisations professionnelles.  

Les adhérents du CEF ne sont pas des consommateurs de recettes élaborées en marge de leurs préoccupations. D’acteurs passifs, ils s’émancipent progressivement pour devenir des partenaires actifs qui anticipent et agissent avec discernement, sur la base d’arguments chiffrés.

Ces nouveaux agriculteurs souhaitent vivre décemment de leur métier et demandent à acquérir de nouveaux instruments leur permettant de prendre des décisions plus raisonnées dans le pilotage de leur exploitation.

La démarche de Conseil à l’Exploitation Familiale répond, en partie, à leurs aspirations et mérite d’être diffusée à une plus grande échelle car elle reste encore trop confidentielle et s’entend parfois qualifiée de « sectaire » 

La mise en œuvre des tests devrait permettre de prouver le bien fondé du processus et d’envisager, en cas de réussite, une extension à un plus grand nombre de producteurs.

Le Mali possède des personnes et des structures compétentes ayant déjà mis au point des méthodologies et des outils opérationnels de CEF.  Sans chercher à les transposer tels quels, car ils nécessitent d'être adaptés,  il convient d’en tenir compte pour mettre en œuvre les tests, tout en fixant leur finalité et leurs objectifs qui devront être portés par une volonté de large diffusion auprès des agriculteurs de la zone cotonnière.

La durée qui leur est consacrée sera courte mais suffisante pour convaincre, si le dispositif de suivi-évaluation mis en œuvre est pertinent
, car le contexte de réforme du secteur cotonnier est favorable aux innovations.

Le CEF ne constitue pas une révolution mais plutôt un puissant facteur d’évolution des systèmes d’exploitation dont les agriculteurs ont besoin pour adapter leurs pratiques, afin d’améliorer la compétitivité de leur exploitation au risque de disparaître.
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	GSCVM
	Conseiller Technique

	M. Mamadou BALLO*
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	MRSC
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Note : Les personnes marquées d’une étoile* étaient présentes à la journée de restitution du lundi 4 avril dans les locaux de l’APCAM.

Programme d’Amélioration des Systèmes d’Exploitation en zone cotonnière

(PASE)

Tests de conseil agricole

Mission d’échange d’expériences et d’appui à la mise en œuvre

Termes de référence

1.
Contexte et justification

Le Programme d’Amélioration des Systèmes d’Exploitation en zones cotonnières (PASE) est un programme de 3 ans du Ministère de l’Agriculture cofinancé par la République du Mali, l’Agence Française de Développement et les producteurs. Le maître d’ouvrage délégué de ce programme est l’Assemblée Permanente des Chambres d’Agriculture du Mali (APCAM), sa mise en œuvre est confiée à un groupement d’opérateur GEDUR/BDPA. Ce programme a été lancé officiellement le 27 février 2004.

Prenant en compte les dispositions de la Lettre de Politique et de Développement du Secteur Coton (LPDSC), le Comité de Pilotage du PASE a approuvé la mise en œuvre de tests de Conseil à l’Exploitation Familiale (CEF) qui développeront les acquis sur ce thème au Mali et dans la sous-région. Ces modes de conseil représentent une alternative aux méthodes de vulgarisation de masse qui sont de plus en plus remises en cause par les paysans car elles ne répondent plus à des besoins et des stratégies de plus en plus différenciés dans un environnement technico-économique en rapide évolution.

Dans un souci de capitalisation des acquis, l’Unité d’Appui du PASE a organisé un voyage d’étude et d’échange d’expériences sur ces modes de conseil au Burkina Faso et au Mali auquel ont participé des représentants des principaux acteurs et partenaires de la filière cotonnière malienne. Le Bénin dispose également d’une longue expérience en matière de CEF et paraît particulièrement avancé dans ce domaine, sur un schéma comparable à celui développé par l’Equipe Systèmes de Production et Gestion des Ressources Naturelles (ESP GRN) de l’Institut d’Economie Rurale (IER) testé au Mali par la Compagnie Malienne pour le Développement des Textiles (CMDT) et l’IER.
L’Unité d’Appui propose d’inviter un expert en CEF, Assistant technique de la Coopération Française travaillant au Bénin depuis 6 ans, pour bénéficier de ces acquis et élaborer, en concertation avec les acteurs et partenaires de la filière cotonnière malienne, des propositions de mise en œuvre d’un programme pilote de conseil rural qui s’inspire des expériences maliennes et de la sous région, pour en préparer la capitalisation méthodologique, en outils de références et en perspectives institutionnelles, dans le cadre du PASE.

Par ailleurs, préalablement au voyage d’étude, l’Unité d’Appui du PASE avait conduit une mission d’étude sur le thème du conseil agricole auprès de l’Unité de Recherche Développement Observatoire du Changement (URDOC) en zone Office du Niger. Nous y avons découvert des acquis et des outils pédagogiques qui, bien qu’ils ne s’adressent pas à des cotonculteurs, nous ont parus très intéressants. Il serait utile que les partenaires du PASE puissent disposer des acquis de ce projet afin de pouvoir contribuer de façon plus pertinente à l’élaboration et à la gestion des tests de conseil agricole qui seront conduits dans le cadre du PASE. L’ancien responsable de ce projet (qui est actuellement clos) sera donc également inviter à venir présenter ces acquis aux organisations invitées au voyage d’étude.
2.
Objectifs des tests

Les tests qui seront mis en œuvre dans le cadre du PASE viseront à capitaliser et développer les acquis en matière de CEF au Mali et dans la sous-région et à étudier les modalités d’une plus grande implication des organisations paysannes à la gestion d’un conseil agricole qui réponde aux besoins spécifiques de leurs membres.

L’objectif global de ces actions-tests est d’évaluer la faisabilité technique et financière ainsi que le montage institutionnel de la mise en place d’un conseil agricole qui réponde aux problèmes spécifiques rencontrés par les agriculteurs et qui puisse être pérennisé.

3.
Mandat de l’expert

L’expert invité par le PASE aura pour mission :

· De présenter les acquis méthodologiques et l’organisation du CEF au Bénin aux acteurs et partenaires de la filière cotonnière malienne ;

· De leur présenter et de mettre à leur disposition les outils pédagogiques publics utilisés au Bénin ;

· D’effectuer un diagnostic des acquis et des outils pédagogiques développés au Mali et, si nécessaire, de proposer comment les améliorer ;

· D’élaborer, en concertation avec les acteurs et partenaires de la filière cotonnière malienne, des propositions méthodologiques pour la mise en œuvre de tests répondant aux objectifs présentés ci-dessus ;

· D’étudier, en concertation avec les acteurs et partenaires de la filière cotonnière malienne, quelle pourrait être l’organisation, le montage institutionnel et le financement d’un CEF que les organisations paysannes puissent s’approprier et qui puisse être pérennisé ;

· D’élaborer un cadre indicatif pour la formation des futurs conseillers 

· De présenter et valider ces propositions au cours d’un atelier qui clôturera la mission.

4.
Résultats attendus

A l’issue de la mission les acteurs et partenaires de la filière cotonnière malienne disposeront :

· d’une bonne connaissance, en complément du voyage d’étude, des acquis en matière de CEF au Mali et dans la sous-région ;

· d’un diagnostic des acquis et des outils pédagogiques disponibles au Mali et au Bénin

· de propositions, élaborées en concertation, pour la mise en œuvre des tests de conseil dans le cadre du PASE et de propositions pour la mise en place d’un dispositif et pour assurer sa pérennité.

· D’un cadre indicatif pour la formation des conseillers à l’exploitation familiale.

5. Programme indicatif

Au Mali
La mission sera conduite du mardi 29 mars au mardi 05 avril selon le programme suivant :
	Mardi 29
	Arrivée Bamako 21H20

	Mercredi 30
	Entretiens et collecte d’information avec le PASE, l’APCAM, la CMDT, l’OHVN et la DNAMR (acquis et diagnostics)

	Jeudi 31
	Voyage Sikasso et séance de travail avec l’ESPGRN (acquis et diagnostic)

	Vendredi 01
	Retour Bamako avec étape « entretien avec les bénéficiaires de CEF »

	Samedi 02
	Entretiens complémentaires

Analyse des acquis et des outils, élaboration des propositions

	Dimanche 03
	Préparation du rapport provisoire et de sa présentation



	Lundi 04
	AM : Réunion de présentation du CEF Bénin et du CEF URDOC (acquis et diagnostic)

PM : Réunion de présentation, de concertation et de validation des propositions

	Mardi 05
	Départ Bamako 7H00



A son lieu d’affectation 

L’expert préparera un compte-rendu de mission dans lequel seront présentés les résultats de ses travaux, de ses échanges et réflexions ainsi que ses propositions finalisées par la prise en compte des observations présentées lors de la réunion de clôture. Ce rapport sera envoyé au PASE sur support électronique dans les 7 jours qui suivront la fin de la mission au Mali.

6.
Profil de l’expert

Il est proposé que la mission soit conduite par M. Dominique Violas, Assistant Technique en poste au Bénin qui dispose de 6 années de pratique et d’analyse du conseil à l’exploitation familiale pratiqué au Bénin et dans la sous-région. Le CV de l’expert proposé est attaché en annexe.

7.
Modalités d’exécution de la mission

Le salaire et les charges salariales de M. Violas sont assurés par la Coopération Française qui ne les re-facturera pas au PASE.

Toutes les autres charges spécifiques à cette mission seront prises en charge par le PASE. Il s’agit notamment des transports internationaux, des transports locaux, de la multiplication des documents ainsi que des frais d’hébergement et de nourriture. 

8.
Restitution des conclusions du voyage d’étude au sein des organisations représentées

Il a été demandé à chaque participant de ce voyage d’étude d’organiser une réunion de restitution au sein de son organisation et de transmettre un compte-rendu de cette réunion au PASE. Le PASE attend ces comptes-rendus afin de pouvoir les exploiter et utiliser les conclusions de ces débats internes pour alimenter la réunion de concertation du lundi 04 avril.
ANNEXES

Document 1 : (version informatique Word)
 Présentation du PADSE, novembre 2004
Document 2 : (version informatique Word)
Note synthétique sur les réflexions en cours pour la création d’un Observatoire National du 

Conseil à l’Exploitation Agricole Familiale (ONCEAF)

Document 3 : (version informatique Word et version papier)

Présentation des thèmes et outils du conseil à l’exploitation familiale au Bénin


PADSE, Cotonou, Bénin – avril 2005

Document 4 : (version informatique Word et version papier)

Aide mémoire sur les méthodes et outils de collecte des données et de traitement de l’information

Formation des conseillers de gestion des exploitations agricoles

Cellule d’Appui à la Gestion des Exploitations Agricoles – CAGEA/PPMAB

De 1999 à 2003

Document 5 : (version papier uniquement)



Document de formation 2 - Annexes

Formation des conseillers de gestion des exploitations agricoles

Cellule d’Appui à la Gestion des Exploitations Agricoles – CAGEA/PPMAB

Juillet 2001

Document 6 : (version informatique Snapshot Viewer)

Fiche de restitution individuelle aux producteurs

Marges, Coûts de production, Rémunération de la journée de travail



Base de données PADSE, Cotonou, Bénin

Document 7 : (version informatique Snapshot Viewer)

Fiche de restitution collective aux producteurs

Eléments de réflexion pour une analyse de groupe

Moyennes inter-quartiles des indicateurs de performance



Base de données PADSE, Cotonou, Bénin

Document 8 : (version informatique Word)


Dossier contrat de prestation de services avec cahier des charges. 5 fichiers


Projet PADSE, Cotonou, Bénin

Document 9 : (version informatique Word, zippée sous Winace et version papier)

Actes de l’Atelier National sur le Conseil de Gestion, Bohicon, avril 2003


Projet PADSE, Cotonou, Bénin







� Composante n° 3 du Programme de Promotion du Monde Agricole Béninois, financé par le Fonds de Solidarité Prioritaire du Ministère français des Affaires Etrangères.


� Actuellement au Mali, l’expression Conseil de Gestion s’applique aux Organisations Paysannes alors qu’au Bénin elle concerne les exploitations familiales. Pour éviter les confusions, nous avons adopté le vocable de Conseil de Gestion aux Exploitations Familiales pour présenter l’expérience béninoise.


� Dans les années 70, une expérience de conseil technico-économique pour les producteurs de coton avait été tentée mais est malheureusement tombée dans l’oubli et n’a pu être exploitée dans la durée.


� Participation à la Rencontre internationale de Bobo Dioulasso sur les méthodes et outils de gestion des exploitations agricoles et des organisations paysannes (Inter-réseaux et CESAO, juin 1998)


� Karimama, Malanville, Kandi, Banikoara, Nikki, Ouèssè, Dassa, Glazoué, Djidja et Zagnanado


� GERAM/DDCF, MRJC et GERED


� Créé en 1990, le CePEPE est une association ayant reçu comme mission essentielle l’appui à la création et au renforcement d’entreprises en développant l’activité de conseil, de façon à favoriser la relance du secteur privé au bénéfice de l’économie nationale.


� selon l’intitulé d’une formation continue proposée par le CNEARC de Montpellier


� ADIL à Kétou, CRDB à Aplahoué, ESAM à Dogbo et Lalo, GERME à Allada et Cotonou, GRAPAD à Abomey Calavi, MRJC à Comé


� GEA Bénin à Sakété, UDP Mono/Couffo, UDP Ouémé/Plateau


� Organisé par l’Inter-Réseaux, le CIRAD, et l’IRAM 


� par l’ouverture de nouveaux sites à Banté (GRAPAD), Tchaourou (CRDB) et Zogbodomé (GERME) financés par le PADSE et supervisés par l’équipe technique de la CAGEA.


� Créée par le PADSE qui assure un appui méthodologique mensuel auprès de chaque conseiller


� 25 % supérieur, 50 % médian et 25 % inférieur


� mina, adja, fon, wèmè, goun, nagot, itcha, idatcha, mahi, baatonu, dendi, mokolé


� CADG (44 %), GERME (16 %), CRDB (10 %), GRAPAD (7 %) et MRJC (6 %)


� UDP Ouémé-Plateau (8 %), GEA Bénin  (5 %) et UDP Mono-Couffo (4 %)


� Appui méthodologique au dispositif, par deux ingénieurs agronomes nationaux.


� L’AIC prélève actuellement 10 fcfa par kilogramme de coton graine commercialisé (au lieu des 20 fcfa prévus initialement) pour  financer la recherche, la production de semences, la formation des agriculteurs, la réfection des pistes rurales, etc.


� Centre de coopération Internationale en Recherche Agronomique pour le Développement – Montpellier - France


� cf. Le conseil de gestion aux exploitations – Un outil de vulgarisation – Note méthodologique de Mars 1999 (IER/ESPGRN)


� Institut de Recherche et d’Application des Méthodes de développement – Paris - France


� cf. documents GERAD-CIEPAC cités en bibliographie


� A l’origine, au Bénin, la retenue avait été fixée par l’AIC à 20 fcfa/kg de coton graine commercialisé (10 fcfa pour les producteurs et 10 fcfa pour les égreneurs).  En réalité, elle est actuellement de 10 fcfa/kg.


� Cf. chapitre VI


� Organisations Professionnelles Agricoles, Sociétés Cotonnières, Direction de l’Agriculture, Structures de formation technique et supérieure, Structures d’alphabétisation, Secteur financier, Collectivités locales, etc.


� Evaluation du Transfert d’un message.  Le cas du Conseil de gestion. Joldersman R., Coulibaly N., Fonba B., Sikasso août 1991


� Cependant, grâce aux Essénniens, nous savons qu’une religion est une secte qui a réussi


� Pour s’affranchir de « l’acte de foi », il convient désormais de prouver la pertinence du processus avec des chiffres et non plus seulement avec des « dires d’acteurs »
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